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Introduction
Le Canada, comme tous les pays indus-
trialisés, est confronté à une épidémie 
de maladies chroniques et à la crise 
climatique. Alors que 4 millions de 
Canadiens souffrent d’insécurité 
alimentaire, une situation compro-
mettant la qualité de l’alimentation 
et la santé (1), 58 % de la production 
alimentaire nationale est gaspil-
lée; or, 32 % de ce gaspillage pour-
rait être récupéré et redistribué (2).  
De plus, près de la moitié de l’énergie 
consommée quotidiennement par 
les Canadiens provient de produits 
ultratransformés de faible qualité 
nutritionnelle. Ce type de produits 
est associé à l’obésité et à plusieurs 
maladies chroniques (3,4).

Pour contrer ces problématiques, 
le pays doit adopter des pratiques et 
des systèmes alimentaires sains, res-
pectueux des limites de l’environne-
ment [5], économiquement prospères 
et équitables (6,7). Ce grand virage 
est cohérent avec la vision et les re-
commandations du plus récent guide 
alimentaire canadien (GAC) dévoilé 
en 2019.

Si l’urgence d’agir est connue, le rôle 
de tout un chacun dans cette transfor-
mation des systèmes alimentaires est 
difficile à définir. D’emblée, il est néces-
saire de compter sur la participation 
de tous les acteurs du système alimen-
taire. Dans les sociétés industrialisées, 
l’industrie bioalimentaire assure une 
majeure partie de l’offre alimentaire 
par la production, la distribution et 
la vente d’aliments ; elle influence la 
disponibilité, le coût et la publicité des 
aliments dans la société (8).

Le gouvernement, pour sa part, 
définit les lois, les règles et les orien-
tations par l’intermédiaire des poli-
tiques de santé publique permettant 
la création d’environnements alimen-
taires sains. Or, des études démontrent 
que certains acteurs du secteur privé 
mènent des activités d’influence sur 
le développement des politiques pu-
bliques qui peuvent en compromettre 
la nature et la mise en œuvre (10).

Cet article vise à sensibiliser les 
professionnelles de la nutrition des 
enjeux associés aux activités d’in-
fluence sur les politiques publiques. 
Il conclut en proposant des recom-
mandations applicables à la pratique 
en nutrition.

Les activités politiques 
corporatives
Ces activités, connues sous le vocable 
« activités politiques corporatives » 
(APC), peuvent être définies et étu-
diées en utilisant le cadre de surveil-
lance et de responsabilisation des 
actions du secteur privé proposé par 
le réseau International Network for 
Food and Obesity/NCD Research, 
Monitoring and Action Support 
(INFORMAS) (11). Les APC corres-
pondent à toute action entreprise par 
une industrie ou un regroupement 
d’industries pour façonner et influen-
cer à son avantage les politiques et 
les réglementations gouvernemen-
tales (11). Ces stratégies d’influence 
agissent sur les politiques de santé 
publique par l’intermédiaire de dif-
férents canaux : l’opinion publique, 
le discours scientifique, les profes-
sionnels de la santé et les décideurs 
publics (11,12). L’APC a été parti-
culièrement étudiée dans le cas de 
l’industrie du tabac. Des stratégies 
d’influence surprenantes ont été 
dévoilées lors de la publication de 
documents internes à la suite de la 
poursuite en justice des plus impor-
tantes compagnies de tabac dans les 
années 1990 (12,14,15).

Reconnue par l'Organisation des 
Nations Unies (ONU),  la probléma-
tique des APC a été ciblée comme 
une priorité par l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) (16). 
Marion Nestlé discute de cette pro-
blématique et de ses conséquences 
sur la profession de nutritionniste 
dans son livre Unsavory Truth, How 
Food Companies Skew the Science of 
What We Eat (17,18). Qui plus est, 
des chercheurs documentent au-
jourd’hui les APC dans plusieurs 
régions du monde, notamment en 
Europe, en Amérique latine et en 
Australie (13,19,20).

Toutefois, au Canada, les APC sont 
largement méconnues ou peu étu-
diées. Le dévoilement en 2016 de la 
Stratégie en matière de saine alimen-
tation de Santé Canada a mené à la 
proposition de deux projets de loi. Ces 
projets tardent à devenir des lois (21). 
L’application de la nouvelle régle-
mentation au sujet de l’étiquetage 
des aliments emballés se fait toujours 
attendre. En effet, le site Web de Santé 
Canada indique que des représentants 
de l’industrie et du gouvernement 
se sont rencontrés plusieurs fois, 
sans compter la tenue des consulta-
tions publiques déjà prévues (21,22).  
À la demande de l’industrie alimen-
taire, la période de transition relative 
au règlement d’étiquetage a été re-
poussée. Certains représentants de 
l’industrie jugent l’usage de ce logo 
« sévère », alors que d’autres estiment 
que les coûts seront élevés pour se 
conformer à la loi (22,23,24).

La révision du guide alimentaire  
canadien présente une belle occasion de 
documenter et d’étudier l’influence des 
activités politiques corporatives sur  
le développement de politiques publiques 
nutritionnelles au Canada.
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La coopération étroite de l’indus-
trie alimentaire avec les responsables 
de l’élaboration des politiques de 
santé publique est une réalité sus-
citant de plus en plus d’inquiétudes 
et de spéculations (25,26). Nous ne 
disposons pas de données ni d’un 
système de surveillance des APC 
à l’échelle nationale. Il est donc 
impossible de vérifier si les ac-
tivités d’influence de l’industrie 
bioalimentaire canadienne sont 
responsables de l’actuelle paraly-
sie de Santé Canada en matière de 
réglementation de la commerciali-
sation destinée aux enfants. Cette 
situation délicate justifie l’étude des 
APC au Canada en vue d’opérer une 

transformation efficace et rapide des 
systèmes alimentaires par l’entremise 
de politiques publiques rationnelles 
et durables.

Le cadre de surveillance des APC 
du réseau INFORMAS
En 2013, le réseau INFORMAS a 
développé un cadre de surveillance 
des actions des secteurs public et 
privé visant la création d’environne-
ments alimentaires sains. Au Canada, 
INFORMAS compte sur la partici-
pation d’un réseau multidiscipli-
naire de chercheurs. Un des modules 
d’INFORMAS documente l’influence 
des APC sur les politiques de santé 
publique, la recherche et l’opinion 

publique (11). Ce module précise la 
manière d’identifier et de surveiller 
les APC en ayant uniquement recours 
à de l’information publique.

Comme l’indique le tableau 1, le 
module des APC propose une taxo-
nomie définissant de multiples stra-
tégies, lesquelles comportent des 
sous-catégories de pratiques et de 
mécanismes. Par exemple, la stratégie 
de gestion de coalition peut inclure la 
pratique de « développer des relations 
clés avec des leaders professionnels et 
des organisations de santé » ou celle 
« d’opposer, de fragmenter et de dés-
tabiliser des leaders professionnels ». 
Les stratégies discursives se réfèrent 
aux arguments utilisés par l’indus-

Tableau 1.  Représentation schématique des stratégies instrumentales et discursives utilisées dans 
les activités politiques corporatives d’après INFORMAS (traduction française validée par 
Mélissa Mialon1) (11,19)

Stratégies 
instrumentales Pratiques Mécanismes

Gestion de  
coalition

Recrutement de tierces 
personnes — Établir 
de relations avec des 
leaders d’opinion et des 
organismes de santé

Promouvoir les interactions public-privé, en particulier avec 
les organisations de santé publique

Soutenir les associations professionnelles, notamment 
à travers leur financement et/ou la publicité dans leurs 
publications

Établir des relations avec des leaders d’opinion

Soutenir le placement de personnel favorable à l’industrie 
au sein des organisations de santé

Recrutement de tierces 
personnes — Chercher 
à s’impliquer dans la 
communauté

Investir dans la philanthropie d’entreprise

Soutenir les initiatives promouvant l’activité physique

Soutenir la tenue d’événements (p. ex. ceux s’adressant 
aux jeunes ou aux arts et à la culture) et les initiatives 
communautaires

Recrutement de tierces 
personnes — Établir 
des relations avec les 
médias

Établir des relations étroites avec les médias, les journalistes 
et les blogueurs pour influencer le plaidoyer médiatique

Constitution d’un 
réseau de soutien

Créer de fausses organisations de citoyens (astroturfing 
en anglais)

Obtenir l’appui d’organismes communautaires et d’autres 
industriels pour s’opposer aux mesures de santé publique

1  Mélissa Mialon est chercheuse en santé publique et docteure en nutrition. Elle mène des projets de recherche sur les activités politiques corporatives et collabore 
avec INFORMAS pour la prévention des maladies non transmissibles.
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Tableau 1.  Représentation schématique des stratégies instrumentales et discursives utilisées dans 
les activités politiques corporatives d’après INFORMAS (traduction française validée par 
Mélissa Mialon1) (11,19)

Stratégies 
instrumentales Pratiques Mécanismes

Opposition, 
fragmentation et 
déstabilisation

Discréditer les professionnels de la santé publique 
personnellement et publiquement

Infiltrer ou surveiller le fonctionnement et les stratégies 
de plaidoyer des professionnels de la santé publique

Créer des antagonismes entre professionnels de santé

Gestion de 
l’information

Production Financer la recherche, notamment par l’intermédiaire 
d’universitaires, d’écrivains fictifs, d’institutions de recherche  
et de groupes de façade

Amplification Sélectionner des données qui sont favorables aux industriels, 
y compris par l’utilisation de travaux non publiés ou non 
révisés par des pairs

Organiser et participer à des événements scientifiques

Produire et diffuser du matériel pédagogique financé ou 
élaboré par l’industrie

Suppression Empêcher la diffusion de travaux scientifiques qui ne 
correspondent pas aux intérêts de l’industrie

Insister sur les désaccords entre les scientifiques et semer 
le doute

Critiquer les données scientifiques en soulignant leur 
complexité et leur incertitude

Crédibilité Façade : dissimuler les liens entre la science et l’industrie, 
 y compris grâce au recours à des scientifiques utilisés à titre 
de conférencier, consultant ou porteparole

Participation 
et influence  
sur les politiques 
publiques

Accès indirect Faire du lobbying directement ou indirectement auprès des élus 
pour influencer la législation et la réglementation afin qu’elle 
soit favorable à l’industrie

Phénomène du pantouflage, lorsqu’un employé du secteur 
public va travailler dans le secteur privé et vice versa

Mesures incitatives Offrir des incitations financières aux partis politiques et aux 
responsables politiques (financement de campagnes, dons, 
cadeaux, invitations à des évènements sportifs, etc.)

Menaces Menacer de retirer des investissements si de nouvelles lois 
en santé publique sont mises en place

Acteur dans la 
prise de décision 
gouvernementale

Chercher à s’impliquer dans des groupes de travail,  
des groupes techniques et des groupes consultatifs

Fournir du soutien technique et des conseils aux 
responsables politiques

1  Mélissa Mialon est chercheuse en santé publique et docteure en nutrition. Elle mène des projets de recherche sur les activités politiques corporatives et collabore 
avec INFORMAS pour la prévention des maladies non transmissibles.
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trie pour soutenir leur position (19); 
elles peuvent inclure, par exemple, le 
poids de l’industrie dans l’économie 
canadienne ou la promotion de solu-
tions favorables à l’industrie (p. ex., 
autoréglementation). Ce cadre, non 
exhaustif, vise à illustrer la variété 
d’éléments sur lesquels les acteurs 
responsables de la surveillance des 
APC du bioalimentaire doivent se 
pencher pour comprendre et analyser 
le contexte d’influence des politiques 
publiques. Le recours à de multiples 
sources de données (sites Internet, 
consultations publiques, etc.) favo-
rise la diversification des analyses ; 

le recours à plusieurs évaluateurs 
encourage la validité des résultats 
par triangulation et limite les biais 
potentiels (11,19). 

Exemples de surveillance des 
APC à l’international
Le cadre de surveillance des APC 
a été utilisé dans une vingtaine de 
pays pour documenter et analyser 
leur influence sur le développement 
de politiques de santé publique. Par 
exemple, en France, six multinatio-
nales de l’industrie bioalimentaire 
ont employé différentes stratégies 
instrumentales et discursives pour 

contrer ou retarder le développement 
d’une proposition de loi pour l’affi-
chage obligatoire du NutriScore : un 
logo cinq couleurs informant le public 
de la qualité nutritionnelle des ali-
ments (19). De même, en Australie, 
des recherches sur les APC de cinq 
des plus importants acteurs indus-
triels bioalimentaires du pays révèlent 
leur recours à deux stratégies pour 
protéger leurs intérêts : la gestion 
de l’information et la gestion des 
coalitions (13).

La gestion des coalitions est cette 
stratégie qui consiste à établir des 
liens avec des organisations de santé. 

Tableau 1.  Représentation schématique des stratégies instrumentales et discursives utilisées dans 
les activités politiques corporatives d’après INFORMAS (traduction française validée par 
Mélissa Mialon1) (11,19)

Stratégies 
instrumentales Pratiques Mécanismes

Actions 
légales

Contester (ou menacer 
de contester) les lois  
et adversaires devant 
les tribunaux

Attaquer ou menacer d’attaquer en justice les adversaires 
de l’industrie (gouvernements, organisations de santé publique 
ou individus)

Influencer l’élaboration 
des accords 
commerciaux

Influencer l’élaboration des accords commerciaux de manière 
à inclure des clauses favorables à l’industrie (restrictions 
commerciales limitées, mécanismes de règlement des litiges  
qui permettent aux entreprises de poursuivre les 
gouvernements en justice, etc.)

Stratégies 
discursives

Économie Mettre en avant le nombre d’emplois et les bénéfices générés 
par l’industrie pour l’économie

Gouvernance Diaboliser l’action du gouvernement « paternaliste »

Coûts prévus pour 
l’industrie

La loi aura pour effet de réduire l’emploi ou les ventes

Le coût pour mettre en place la loi au sein de l’industrie sera 
élevé

Encadrer le débat  
sur les questions liées  
à l’alimentation  
et à la santé publique

Souligner les bonnes pratiques de l’industrie alimentaire

Minimiser la responsabilité du secteur agroalimentaire  
en blâmant, par exemple, le manque d’activité physique, 
 la responsabilité individuelle ou le rôle des parents

Promouvoir des solutions privilégiées par l’industrie :  
les initiatives volontaires ou l’autoréglementation, l’équilibre 
énergétique, l’éducation, l’information, les partenariats des 
secteurs public et privé

1  Mélissa Mialon est chercheuse en santé publique et docteure en nutrition. Elle mène des projets de recherche sur les activités politiques corporatives et collabore 
avec INFORMAS pour la prévention des maladies non transmissibles.
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Par exemple, plusieurs projets col-
laboratifs ont été mis en œuvre 
entre l’Association des diététistes de 
l’Australie et des manufacturiers de 
produits ultratransformés. Ce type 
de partenariat est souvent critiqué 
puisqu’il peut semer de la confusion 
dans l’esprit des professionnels de la 
santé (13) et même des consomma-
teurs. L’effet « halo » autour de leurs 
produits, créé par cette coalition, et 
les nombreuses informations nutri-
tionnelles véhiculées par l’industrie 
contribuent à la cacophonie nutri-
tionnelle actuellement observée (27).  
De plus, les études menées sur les 
APC dans le monde permettent d’ap-
précier la diversité des stratégies uti-
lisées par les acteurs de l’industrie, 
mais également leur similitude. Par 
exemple, des stratégies discursives 
ont majoritairement été utilisées 
lors des processus de développement 
et d’implantation d’une taxe sur le 
sucre dans l’Union européenne (28) 
et d’une taxe sur le gras au Dane-
mark (29) pour argumenter en dé-
faveur de la taxe. L’étude des APC 
permet aussi de saisir la portée des 
APC sur la recherche, la pratique et 
l’opinion publique en nutrition.

Étude de cas au Canada : 
révision du guide alimentaire 
canadien
Au début de 2019, Santé Canada a 
présenté le nouveau guide alimen-
taire canadien (GAC). Lors de sa 
refonte, Santé Canada a privilégié 
un processus de transparence rigou-
reux pour éviter tout conflit d’inté-
rêts commercial, réel ou potentiel. 
Les représentants du Bureau de la 
politique et de la promotion de la 
nutrition de Santé Canada ont choisi 
de ne pas rencontrer les représen-
tants de l’industrie des aliments 
et boissons pour réviser le guide 
alimentaire. Le secteur privé était 
cependant invité à participer aux 
consultations publiques. Il a éga-
lement participé à des réunions du 
Comité permanent de la santé de la 

Chambre des Communes. Lors de 
ces réunions, les différents acteurs 
pouvaient présenter un mémoire au 
sujet du GAC.

Les recommandations du nouveau 
GAC appellent la société à participer 
à la transformation des environne-
ments. Comment ? En optant pour 
des comportements alimentaires 
privilégiant les aliments végétaux et 
en limitant les produits hautement 
transformés. Or, ces recommanda-
tions ne correspondaient pas tout 
à fait aux intérêts commerciaux de 
certains secteurs bioalimentaires.  
La révision du GAC présente une 
belle occasion de documenter et 
d’étudier l’influence des APC sur 
le développement de politiques 
publiques nutritionnelles au Ca-
nada. Dans cette perspective, un 
mémoire de maîtrise mené par une 
des co-auteures de cet article (M.-
C. Robitaille) visait à documenter et à 
analyser les APC mises en œuvre par 
l’industrie bioalimentaire au Canada 
dans le cadre de la révision du GAC. 
Nous présentons ici un résumé des 
résultats de cette étude.

Pour cette étude, tous les mé-
moires déposés par l’industrie bioali-
mentaire au Comité permanent de la 
santé de la Chambre des communes 
ont été utilisés. Sur un total de dix-
sept mémoires déposés à la Chambre 
des communes, dix provenaient de 
l’industrie bioalimentaire. Les autres 
mémoires provenaient d’organismes 
en santé publique ou de chercheurs 
en nutrition. De plus, pour rendre 
notre échantillon représentatif de la 
population canadienne, mais aussi 
de la population québécoise, nous 
avons ajouté le Conseil de la trans-
formation alimentaire du Québec 
(CTAQ) lequel agit à titre d’associa-
tion provinciale représentant les 
acteurs de l’industrie manufacturière 
alimentaire au Québec.

La collecte de données s’est éche-
lonnée sur six mois (octobre 2018 
à mars 2019); toutes les APC me-
nées par ces acteurs sur une période 

de 39 mois, soit du début de l’au-
tomne 2016 jusqu’au printemps 2019, 
ont été considérées dans l’étude. Le 
matériel étudié inclut les mémoires 
déposés à la Chambre des commu-
nes et les sites Internet des onze en-
treprises bioalimentaires retenues. 
Une fois les documents obtenus, ils 
ont été analysés par M.-C. Robitaille 
selon le cadre des APC pour codifier 
des passages de textes correspondant 
à des stratégies instrumentales ou 
discursives visant le GAC. Ensuite, le 
texte associé à chaque stratégie a fait 
l’objet d’une codification addition-
nelle pour relever les pratiques et les 
mécanismes utilisés. La position des 
acteurs à l’égard des trois principes 
directeurs et des recommandations 
de Santé Canada à l’égard du GAC a 
été analysée. Pour valider la codifi-
cation, le directeur de recherche (J.-
C. Moubarac) a examiné la totalité des 
informations et des codes et a proposé 
des changements et des révisions. 
Enfin, la co-directrice de recherche 
(M. Mialon) a vérifié le cinquième des 
informations et des codes appliqués. 
À la suite de cette révision, les points 
de divergence ont été discutés et une 
codification finale a été approuvée par 
l’ensemble des chercheurs.

Au total, 366 APC ont été détermi-
nées en relation avec le GAC. Les prin-
cipales stratégies répertoriées sont 
les stratégies de gestion de l’informa-
tion (n=197), les stratégies discursives 
(n=108), les stratégies de participation 
et d’influence sur les politiques pu-
bliques (n=40), ainsi que les stratégies 
de gestion de coalition (n=21). Les 
tableaux 2 et 3 présentent respective-
ment un résumé des APC utilisées par 
l’échantillon des onze acteurs de l’in-
dustrie bioalimentaire, ainsi que des 
exemples d’APC utilisées par rapport 
au principe directeur numéro 2 : « Les 
aliments et boissons transformés ou 
préparés riches en sodium, sucre ou 
lipides saturés nuisent à une saine 
alimentation. » Il est possible d’obser-
ver, par exemple, que le Conseil sur le 
jus est préoccupé par la place du jus 
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Tableau 2.  Résumé des APC utilisées par onze acteurs de l’industrie bioalimentaire lors du processus de révision du GAC 

d’octobre 2016 à mars 2019

Stratégie Pratique PPC ÉDC EFC ANEB CCP CVC PLC PACC ATLC CCJ CTAQ TOTAL

Gestion de 
l’information

Suppression 4 4 3 20 1 10 33 7 2 10 4 98

197
Amplification 4 1 1 18 2 4 20 2 5 18 5 80

Production 1 2 6 1 5 1 16

Crédibilité 1 2 3

Stratégies  
discursives

Encadrer le débat 
sur les questions 
liées à l’alimentation 
et à la santé 
publique

2 1 5 7 3 14 6 8 5 6 1 58

108
Coûts prévus pour 
l’industrie 1 1 2 1 4 7 2 16 6 40

Économie 1 1 1 3 1 2 9

Gouvernance 1 1

Participation  
et influence sur  
les politiques 
publiques

Accès indirect 1 1 1 10 4 6 23

40Acteur dans la 
prise de décision 
gouvernementale

2 2 2 4 2 3 2 17

Gestion de  
coalitions

Recrutement de 
tierces personnes 
— Établir des 
relations avec des 
leaders d’opinion  
et des organismes 
de santé

7 2 5 14

21

Opposition,  
la fragmentation  
et la déstabilisation

2 2 1 1 6

Constitution d’un 
réseau de soutien 1 1

Total général APC
16 8 10 60 7 31 87 37 17 73 20 366 366

4,4 2,2 2,7 16,4 1,9 8,5 23,8 10,1 4,6 19,9 5,5 100 %

Légende des acteurs de l’industrie bioalimentaire ANEB : Association nationale des engraisseurs de bovins ; ATLC : Association des transformateurs laitiers du Canada ; CCJ : Conseil canadien du jus ;  
CCP : Conseil canadien des pêches ; CTAQ : Conseil de la transformation alimentaire du Québec ; CVC : Conseil des viandes du Canada ; EDC : Éleveurs de dindons du Canada ; EFC : Producteurs d’œufs du Canada 
PACC : Produits alimentaires et de consommation du Canada ; PLC : Producteurs laitiers du Canada ; PPC : Producteurs de poulet du Canada.
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Tableau 3.  Exemples des APC utilisées par onze acteurs de l’industrie bioalimentaire lors de la révision  
du Guide alimentaire canadien concernant le principe directeur no 2

Acteurs  
industriels

 
Exemples

 
Stratégies / pratiques

CCJ « Les jus 100 % purs ne sont pas liés à l’obésité »
En ce qui a trait à la santé des Canadiens, les données scientifiques 
n’appuient pas l’existence d’un lien entre les jus 100 % purs et le 
poids (adiposité) chez les enfants âgés de 2 à 18 ans. Comme nous 
l’avons mentionné antérieurement, les recherches montrent que 
lorsque les adultes intègrent les jus 100 % purs à leur alimentation, 
ils sont souvent “plus minces, plus sensibles à l’insuline et moins 
susceptibles d’être atteints d’obésité et du syndrome métabolique”. 
Le CJC est favorable à l’idée de donner aux Canadiens les moyens de 
faire des choix qui contribuent à un mode de vie saine et équilibrée, 
ce qui signifie le maintien de l’inclusion des jus 100 % purs dans 
les recommandations alimentaires canadiennes relativement à la 
consommation de fruits et de légumes. » (CJC, #203)

Gestion de l’information
/
Amplification et sélection  
des données qui sont 
favorables aux industriels,  
y compris par l’utilisation de 
travaux non publiés ou non 
révisés par des pairs

PACC « Recommandations pour un Guide alimentaire révisé : examiner 
attentivement le fondement scientifique des recommandations 
sur le sucre, et fournir une justification claire de toutes les 
recommandations pour le Canada. PACC se préoccupe de la décision 
de Santé Canada de considérer les sucres libres comme étant 
pertinents dans le contexte des lignes directrices alimentaires sur 
la foi de preuves de qualité modérée et sans avoir pris en compte 
le contexte canadien. La détermination de la recommandation en 
matière de sucre doit être personnalisée en fonction des besoins 
uniques d’un pays, et ces besoins dépendent de nombreux facteurs 
comme la répartition de l’âge de la population, la fluoruration 
de l’eau et d’autres régimes de santé dentaire, de la prévalence 
de la surcharge pondérale ou de l’obésité et de la qualité de 
l’approvisionnement alimentaire. Une approche uniformisée n’est 
pas appropriée. Nous recommandons donc que toute ligne directrice 
alimentaire sur le sucre soit fondée sur une justification solide et 
claire pour le Canada. » (PACC, #158)

Gestion de l’information
/
Suppression, critique et 
données scientifiques établies 
en soulignant leur complexité 
et leur incertitude

PLC « Pire encore, ces changements aux lignes directrices nationales 
sur la santé du Canada surviennent en même temps que le secteur 
laitier est encore ébranlé par les dernières concessions accordées 
par le gouvernement fédéral pour obtenir de nouveaux accords 
commerciaux. Cela causerait un préjudice supplémentaire au secteur 
laitier en diminuant délibérément la valeur nutritive de ses produits 
aux yeux des Canadiens — malgré toutes les données scientifiques,  
a déclaré le président des PLC, M. Pierre Lampron. Non seulement 
cela nuirait au secteur laitier et aux centaines de milliers de 
personnes qui en dépendent pour gagner leur vie, mais cela risquerait 
aussi de nuire aux consommateurs canadiens en créant de la 
confusion au sujet de la valeur nutritive des produits laitiers. »  
(PLC, #239)

Discursives
/
L’économie et la loi auront  
pour effet de réduire l’emploi 
ou les ventes
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dans le GAC, alors que des acteurs de 
l’industrie laitière s’opposent plutôt 
au manque d’importance attribué 
au lait dans les recommandations. 
En somme, les critiques du secteur 
privé semblent naître autant des di-
vergences d’intérêts économiques que 
des divergences au plan scientifique. 

En général, les acteurs industriels 
ont exprimé une forte opposition aux 
nouvelles lignes directrices en ma-
tière d’alimentation. Les visions des 
problèmes et des solutions portées 
par chacun des acteurs à l’égard des 
trois principes directeurs et des re-
commandations divergent. La vision 
promue par l’industrie bioalimentaire 
est orientée sur les intérêts écono-
miques propres à chaque acteur indus-
triel. Cette vision peut difficilement 
s’harmoniser avec les différentes di-
mensions des nouvelles lignes direc-
trices en matière d’alimentation ainsi 
qu’avec les données probantes les plus 
récentes qui les appuient.

Néanmoins, en comparant le 
GAC avant et après les consultations 
publiques, il est possible d’affirmer 
que les APC documentées n’ont pas 
influencé la nature des recomman-
dations et des principes directeurs.  
Le choix d’exclure le secteur privé dans 
l’élaboration du GAC aura vraisem-
blablement permis à Santé Canada 
d’éviter ou de minimiser les pressions 
venant des APC. Selon l’expérience 
internationale, il est toutefois possible 
que les APC se déroulant au Canada 
aient retardé l’implantation d’autres 
politiques de santé publique. Il devient 
donc impératif de mener une surveil-
lance systémique et régulière des APC 
dans le but de protéger les politiques 
actuelles et futures associées au GAC 
et à la transformation des systèmes 
alimentaires.

Étant donné l’importance média-
tique accordée à la révision du GAC, 
cette étude n’est pas exhaustive.  
Il importe également de souligner 
que le cadre conceptuel utilisé n’a pas 
été conçu pour être employé comme 
modèle explicatif. Ce cadre conceptuel 

n’expose pas les multiples liens d’in-
fluence avec les politiques de santé pas 
plus qu’il n’indique un lien de causalité 
entre les composantes et les politiques 
de santé publique.

Recommandations pour la 
pratique de la nutrition
L’industrie bioalimentaire est omni-
présente dans tous les domaines qui 
touchent la nutrition (recherche, 
vulgarisation des connaissances, 
etc.) (17). Or, durant leur formation, 
les professionnelles de la nutrition 
passent très peu de temps à étudier 
les répercussions de ces interactions, 
à apprendre la façon de les gérer 
ou à développer des compétences 
réflexives sur les stratégies com-
merciales qui les concernent (18,30).  
Il serait important que les diététistes/
nutritionnistes soient informées de 
ces stratégies d’influence pour s’en 
prémunir et intégrer ces principes 
à leur pratique professionnelle (31). 
Comme les autres professionnels 
de la santé, les nutritionnistes ont 
un pouvoir d’influence important 
puisqu’ils transmettent de l’infor-
mation concernant les questions de 
l’alimentation et de la santé, en plus 
d’émettre des recommandations sur 
la manière d’acheter et de consommer 
les aliments (17).

La pensée critique en nutrition 
est indispensable et son développe-
ment devrait être encouragé dans 
la formation de base et la formation 
continue de la profession compte tenu 
de l’évolution constante des systèmes 
alimentaires et des problématiques 
associées, comme les APC.

Pour conclure, il est intéressant de 
revenir sur la question de l’incidence 
des conflits d’intérêts sur les déci-
sions publiques. La santé publique a 
un rôle central à jouer dans la promo-
tion de choix alimentaires sains et la 
protection de la santé publique. Par 
conséquent, les politiques publiques 
doivent être basées sur les données 
probantes et des principes directeurs, 
sans être influencées par des intérêts 

privés, qu’ils soient associés à des pro-
duits sains ou malsains. Il n’est pas 
question de démoniser l’industrie, 
puisqu’elle a un rôle important à jouer 
au niveau de la transformation du 
système alimentaire. Il s’agit plutôt 
de reconnaître que la présence d’un 
conflit d’intérêts peut remettre en 
doute l’objectivité, une condition à 
la promotion de la santé auprès de 
la société. Il importe de préserver la 
confiance du public envers les ins-
tances. L’indépendance et la rigueur 
scientifique des politiques publiques 
sont ici les enjeux principaux. •
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